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Contexte 

 

Définition des coûts du 

logement 

 

 

 

 

L‘étude examine les causes possibles de la hausse des coûts du logement en 

Suisse. Le marché du logement comportant deux segments, celui de la propriété et 

celui de la location, l’étude prend en considération aussi bien les prix des logements 

en propriété (maisons individuelles et propriétés par étage, PPE) que les loyers nets 

des logements proposés à la location.  

En revanche, d’autres facteurs de coûts tels que les frais accessoires, les frais d’en-

tretien et de financement, ne sont pas explicitement pris en compte. Comme ils sont 

en grande partie proportionnels aux grandeurs considérées, ces dernières donnent 

une très bonne idée de la réalité des coûts du logement.  

D’un point de vue terminologique, les notions de loyers/loyers proposés sur le mar-

ché, de prix de l’immobilier et de coûts du logement sont équivalentes, sauf indica-

tion contraire.  

 

Évolution des coûts du 

logement 

Entre 2000 et 2021, le prix d’une maison individuelle en Suisse a augmenté d’envi-

ron 80 %, et celui d’une PPE de 94 %. Durant cette période, les loyers ont quant à 

eux progressé de 30 %, soit davantage que le coût général de la vie (+8 %) ou les 

salaires nominaux (+24 %).  

Outre cette évolution dans le temps, on constate de fortes disparités en fonction du 

lieu. Elles sont tout aussi importantes. Le prix moyen d’une propriété dans une com-

mune parmi les 20 % des communes les plus chères (quantile 80 %) est supérieur 

de 70 % au prix moyen du 20 % des communes les moins chères (quantile 20 %). 

Comme on le voit, les coûts du logement varient considérablement non seulement 

dans le temps, mais aussi dans l’espace. 

 

Objectif de l’étude L’objectif de cette étude est d’identifier les principaux facteurs qui ont contribué à 

cette hausse des coûts du logement en Suisse. Ce faisant, il sera accordé une at-

tention particulière au rôle joué par l’aménagement du territoire.1 

Dans le cadre de cette étude, les réflexions théoriques sur le sujet ont été vérifiées 

à l’aune d’une vaste évaluation empirique et d’une analyse approfondie de la litté-

rature existante. 

La présente version abrégée expose les principales conclusions de l’étude sous une 

forme condensée dans le but de proposer une vue d’ensemble aux lecteurs intéres-

sés. Ceux d’entre eux qui souhaitent découvrir l’analyse dans le détail sont renvoyés 

au texte intégral.  

 

 

 
1 L’étude prend en compte aussi bien l’aménagement du territoire nominal que l’aménagement du territoire fonctionnel. Le droit 
nominal de l’aménagement du territoire comprend l’ensemble des normes juridiques et des actes législatifs qui sont expressé-
ment désignés comme portant sur l’aménagement du territoire, à l’instar de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, les 
législations cantonales sur l’aménagement et les constructions ou les plans d’affectation communaux. L’aménagement du terri-
toire fonctionnel comprend l’ensemble des autres normes juridiques ayant un impact sur le territoire (p. ex. les législations qui 
visent la protection de l’environnement, du patrimoine, de la nature, etc.) ainsi que d’autres mesures des pouvoirs publics à 
caractère spatial (voir Griffel 2021). 
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Modèle empirique  

 

Les trois grands déter-

minants des coûts 

moyens du logement  

 

Les coûts moyens du logement dans une commune sont en principe déterminés par 

trois grandeurs. La première est constituée par les caractéristiques moyennes des 

logements (maisons) dans la commune, comme la surface habitable, l’année de 

construction, l’emplacement ou des commodités supplémentaires (deuxième salle 

de bains, ascenseur, etc.). Si une commune compte des bâtiments récents et bien 

équipés, les coûts du logement seront, toutes choses égales par ailleurs, plus élevés 

que dans une commune au parc immobilier plutôt vétuste. Nous nommerons ci-

après ces caractéristiques spécifiques aux bâtiments et aux logements « part rela-

tive à l’objet ».  

Deuxièmement, les coûts du logement dépendent aussi des caractéristiques spéci-

fiques de la commune (« part relative à la commune »), à l’instar de la charge fiscale 

communale, du niveau de revenu, du marché du travail local, mais aussi de la rareté 

relative des terrains à bâtir et des possibilités de densification. Alors que les carac-

téristiques des objets peuvent varier d’un objet à l’autre, les caractéristiques com-

munales sont identiques pour tous les objets de la commune.  

À ces deux grandeurs s’ajoute une troisième à l’échelle de la Suisse, à savoir l’évo-

lution des facteurs généraux tels que le niveau des taux d’intérêt. Ces tendances ne 

sont pas fonction du lieu et sont les mêmes dans tout le pays. Elles évoluent sim-

plement dans le temps. 

 

Opérationnalisation 

des coûts du logement 

via la part relative à la 

commune 

La part relative à la commune offre un angle d’approche très intéressant pour ce qui 

est de l’analyse de l’impact de l’aménagement du territoire sur les coûts du loge-

ment. En effet, tous les facteurs liés à la demande et à l’offre, qui varient entre les 

communes et au fil du temps, y sont reflétés, parmi lesquels l’aménagement du ter-

ritoire. Ce dernier influe notamment sur la qualité de l’espace de vie et le volume 

des réserves de terrains à bâtir, et fixe des objectifs en matière de densification. 

La part relative à la commune peut être interprétée comme une valeur moyenne 

corrigée pour une commune : elle renseigne sur la valeur dans une commune à un 

moment donné d’une maison individuelle, d’un appartement en PPE ou du loyer 

d’un logement suisse moyen. En d’autres termes, la part relative à la commune met 

en évidence les variations des coûts du logement entre communes et dans le temps 

qui ne peuvent pas être expliquées par les caractéristiques du parc immobilier exis-

tant ou par une tendance nationale dans le temps. La part relative à la commune 

ainsi calculée représente entre 72 % (marché de la propriété) et 87 % (marché de 

la location) de la variation de prix estimée par les modèles utilisés pour cette étude. 

La part relative à l’objet ainsi que l’évolution des facteurs pertinents au niveau suisse 

constituent les, respectivement, 28 % et 13 % restants. La modernisation du parc 

immobilier suisse au cours des 20 dernières années est certes probablement aussi 

un des facteurs de la hausse des coûts du logement. Cependant, les analyses mon-

trent qu’elle a eu un rôle relativement mineur dans l’évolution des coûts. Pour cette 

raison, nous nous concentrerons, ci-après, sur les principaux facteurs de coûts de 

la part relative à la commune.  
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Les principaux facteurs 

des coûts du logement 

au niveau d’une com-

mune 

Un vaste jeu de données a été élaboré dans le cadre de l’étude de base à partir des 

bases de données les plus complètes en Suisse concernant les transactions et les 

loyers proposés. Ce jeu de données a été enrichi d’un certain nombre de facteurs 

liés à l’offre et à la demande ayant potentiellement une influence sur les coûts du 

logement (mesurés en termes de part relative à la commune corrigée de ses carac-

téristiques). Deux méthodes différentes ont été ensuite appliquées pour déterminer, 

à partir de cette grande base de données, les facteurs de l’offre et de la demande 

les plus pertinents d’un point de vue empirique. Ces méthodes prennent en consi-

dération les facteurs qui ont un pouvoir explicatif particulièrement important, autre-

ment dit qui sont susceptibles d’expliquer une grande part des variations des coûts 

du logement observées dans le temps et dans l’espace.  

 

Description du modèle 

de base 

Le modèle de base permet d’analyser les coûts du logement au niveau d’une com-

mune. Ces derniers sont modélisés en tant que fonction des principaux facteurs 

retenus (modèle de régression). Le modèle est en outre complété par un indicateur 

constitué par le canton dans lequel se trouve la commune (effets fixes cantonaux), 

de sorte à tenir compte des particularités des différents cantons dans les variables 

explicatives et d’éviter les risques de distorsion que pourrait entraîner leur absence 

ou une prise en compte insuffisante dans les effets mesurés. La variable cantonale 

permet par exemple de refléter non seulement des spécificités politiques et cultu-

relles, mais aussi la présence d’équipements publics. Enfin, ce facteur supplémen-

taire permet de comparer de manière plus détaillée les communes d’un même can-

ton entre elles. Le modèle de base se focalise sur des déterminants généraux de 

l’offre et de la demande avant d’intégrer, dans un deuxième temps, le rôle de l’amé-

nagement du territoire. 

 

Classement critique 

des divers facteurs 

grâce au modèle de 

base 

 

Le modèle de base renseigne sur la manière dont les facteurs étudiés sont corrélés 

avec les coûts du logement. Il s’agit bien de corrélations et non de liens de cause à 

effet. Il n’est pas possible de tirer des constats sur ce genre de relations à partir des 

résultats de notre étude empirique, raison pour laquelle ces résultats ont été systé-

matiquement analysés à la lumière de la littérature existante qui traite des relations 

de causalité. Cependant, comme il est difficile de procéder à une contextualisation 

complète dans le cadre de la présente version abrégée du rapport, le lecteur inté-

ressé se référera à la version intégrale pour une approche différenciée. 
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Les facteurs de coûts du côté de la demande 

 
Le revenu 

 

Des coûts de logement élevés (qu’il s’agisse de logements en propriété ou du niveau 

des loyers) sont en principe le reflet de revenus élevés, étant donné que des reve-

nus en hausse entraîneront une augmentation de la demande de surface habitable. 

Dans les communes où le revenu par habitant est élevé, les coûts du logement sont 

eux aussi systématiquement élevés. De même, les coûts du logement sont systé-

matiquement plus élevés dans les communes où la proportion d’actifs dans la classe 

de revenus la plus élevée (revenu annuel supérieur à 75 000 CHF selon l’Adminis-

tration fédérale des contributions) est plus élevée que dans celles où cette propor-

tion est plus faible. Ces résultats concordent avec les travaux de Steiner (2010) et 

de Bourassa et al. (2011), deux auteurs qui ont montré que l’augmentation du niveau 

de prospérité en Suisse est une des causes de la hausse des coûts du logement. 

Les différences de niveau d’imposition se reflètent également dans les coûts du lo-

gement : la demande de logements sera plus forte, toutes choses égales par ail-

leurs, dans une commune où les impôts sont bas. Cet effet est encore renforcé par 

la progressivité de l’impôt, d’une part parce que les habitants de communes où la 

fiscalité est faible sont disposés à payer davantage pour se loger, ce qui pousse les 

coûts de logement vers le haut ; d’autre part parce que les communes où la fiscalité 

est faible comptent aussi une proportion plus élevée de personnes disposant de 

bons revenus, ce qui fait encore augmenter les coûts du logement (pour la Suisse, 

voir Basten et al. 2017). 

 

La structure de l’em-

ploi 

 

Le taux de chômage (au sein d’un bassin d’emploi régional) et la proportion d’em-

ployés du secteur tertiaire sont significativement corrélés avec les coûts du loge-

ment. Ainsi, un taux de chômage plus élevé va de pair avec des coûts de logement 

plus bas, alors qu’une proportion plus élevée d’employés du tertiaire est liée à des 

coûts du logement plus élevés. Ces deux résultats sont conformes à la théorie et 

confirment les résultats d’analyses comparables. Drechsel et Funk (2017) montrent 

par exemple que les prix des logements dans la région de Zurich réagissent rapide-

ment à l’évolution de la conjoncture et qu’une baisse du chômage entraîne une 

hausse du prix de l’immobilier. 

La part de la population au bénéfice d’une formation supérieure a également un effet 

sur les coûts du logement. Ce résultat est conforme à la littérature : Lucas (1988) 

ainsi que Simon et Nardinelli (2002) montrent qu’une proportion plus élevée d’uni-

versitaires (ou équivalents) influe de manière positive sur la performance écono-

mique et l’attrait d’une ville. De plus, les villes qui comptent une forte proportion de 

travailleurs hautement qualifiés voient leur qualité de vie croître plus rapidement, ce 

qui se répercute à son tour sur les coûts du logement (Shapiro, 2006). 

 

La consommation de 

surface habitable 

 

 

 

 

Les résultats du modèle de base empirique montrent, conformément à la théorie et 

à la littérature empirique pertinente, que la prospérité économique et sa répartition 

au sein d’une commune et entre communes influent sur les coûts du logement. La 

prospérité a en particulier pour corollaire d’entraîner une demande de surface habi-

table plus élevée et, par conséquent, une hausse des coûts du logement aussi bien 

à court qu’à long terme.  
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En Suisse, la surface habitable moyenne par personne est ainsi passée de 44 m2 

en 2000 à 46 m2 en 2020 (OFS 2021). Le modèle de base empirique montre que 

l’augmentation de la surface habitable mène potentiellement à celle des coûts du 

logement et qu’il y a une corrélation positive entre consommation de surface habi-

table par habitant et coûts du logement. Le constat confirme l’hypothèse selon la-

quelle l’augmentation constante de la surface habitable conduit à une hausse des 

coûts moyens du logement. 

  

La croissance démo-

graphique 

La demande de logement n’est toutefois pas uniquement fonction du niveau de pros-

périté. Drechsel et Funk (2017), entre autres, ont établi que les coûts du logement 

augmentent lorsque la population croît plus vite que l’offre de logements. Il ressort 

de leurs analyses que cette dynamique explique à elle seule 50 % de la variance 

des coûts du logement en Suisse entre 1982 et 2013. Degen et Fischer (2017) dé-

montrent pour leur part qu’un flux migratoire positif représentant 1 % de la popula-

tion d’une région pousse le prix d’une maison individuelle de 2,7 % vers le haut. 

Selon eux, ce mécanisme compte pour environ deux tiers dans la hausse totale des 

prix des maisons individuelles en Suisse entre 2001 et 2006. 

De plus, Degen et Fischer (2017) montrent que l’immigration contribue aussi à faire 

grimper les prix des immeubles d’habitation et des PPE. Dans une large revue de la 

littérature portant sur un grand nombre de pays, Ahlfeldt et Pietrostefani (2019) mon-

trent que les coûts du logement sont fonction de la densité de la population, ce que 

confirme le modèle empirique de base. Au niveau d’une commune, tant la densité 

de la population que la proportion d’étrangers sont corrélées positivement avec le 

coût du logement.  

 

Le vieillissement de la 

population 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le vieillissement de la population suisse est un autre facteur démographique qui a 

un impact sur les coûts du logement. Une étude commandée par l’Office fédéral du 

logement (OFL) montre par exemple que les ménages âgés et les personnes qui 

ont récemment vécu le décès d’un proche estiment plus fréquemment occuper un 

logement trop grand pour leurs besoins. Ils n’ont pas pour autant d’intention signifi-

cativement plus marquée de déménager que les autres ménages (Delbiaggio et 

Wanzenried 2016). Lié à une consommation de surface habitable par habitant plus 

élevée, le vieillissement pourrait être une source de hausse des coûts du logement.  

Toutefois, une étude observant l’évolution de l’âge moyen et des coûts du logement 

dans les villes allemandes infirme les résultats empiriques de la présente étude et 

établit une corrélation négative entre coûts du logement et vieillissement : pour Hiller 

et Lerbs (2016), il existe un lien négatif significatif et économiquement pertinent 

entre un âge moyen plus élevé et les prix locaux des maisons individuelles et des 

PPE. 

Les résultats du modèle empirique de base ne sont pas non plus clairs en ce qui 

concerne la proportion de personnes âgées. Il n’y a pas de corrélation significative 

en ce qui concerne le marché de la propriété et une corrélation légèrement négative 

en ce qui concerne celui de la location. 
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Les facteurs de coûts du côté de l’offre  

 
Le niveau des taux 

d’intérêt 

 

Le modèle de base montre que, toutes choses égales par ailleurs, une baisse des 

taux d’intérêt entraîne une baisse des loyers et une hausse des prix. Berlemann et 

Freese (2013), qui se sont focalisés sur les loyers en cours, partagent ce constat. 

Ils estiment en outre que le niveau des taux d’intérêt joue un rôle important dans le 

choix des ménages suisses d’acquérir ou de louer leur logement. 

La thèse souvent entendue selon laquelle « des taux d’intérêt bas et le manque de 

possibilités de placements entraînent des coûts de logement excessifs » ne peut 

pas être corroborée sur la base des données présentées. Il convient plutôt de faire 

la distinction entre les coûts récurrents (c.-à-d. le loyer ou les charges d’un proprié-

taire) et les prix de l’immobilier. Tant l’évaluation du modèle de base que la littérature 

pertinente montrent que des taux d’intérêt bas provoquent une hausse du prix des 

objets en propriété, mais font baisser les loyers et les charges récurrentes d’un pro-

priétaire. 

 

Les terrains improduc-

tifs 

 

Le modèle de base intègre d’autres facteurs liés à l’offre susceptibles d’influer sur 

les coûts du logement. Dans des communes où l’offre ne peut être étendue que de 

manière limitée en raison des contraintes géographiques, les coûts du logement 

devraient théoriquement être plus élevés. L’hypothèse est partiellement confirmée 

dans le modèle empirique de base : la proportion de surfaces improductives (c.-à-

d. impropres à l’utilisation humaine) est positivement corrélée avec les coûts du lo-

gement au niveau d’une commune, mais uniquement pour ce qui est des objets en 

vente, aucune corrélation significative n’étant observée pour les loyers. 

 

Le taux de proprié-

taires 

 

Au-delà de sa fonction première, le taux de logements en propriété sert de valeur 

approximative pour l’offre disponible de logements en propriété. Selon le modèle de 

base, il est corrélé négativement avec les coûts du logement, qu’il s’agisse du mar-

ché de la propriété ou de celui de la location. En d’autres termes, dans les com-

munes où le taux de propriétaires est élevé, les coûts du logement sont systémati-

quement plus bas que dans les communes qui comptent une plus petite part de 

propriétaires. 

 

La distance à un grand 

centre 

 

 

Le dernier facteur retenu dans le modèle de base est l’accessibilité d’une commune 

– mesurée en temps de trajet en transport individuel motorisé jusqu’au grand centre 

le plus proche. Relevons ici qu’il est difficile de placer clairement ce facteur du côté 

de l’offre ou du côté de la demande. D’une part, les ménages apprécient une cen-

tralité élevée, ce qui entraîne une augmentation de la demande. D’autre part, les 

promoteurs et les investisseurs apprécient eux aussi les emplacements centraux et 

sont plus enclins à y construire, ce qui tend à augmenter l’offre. Le modèle de base 

montre qu’une meilleure accessibilité (à savoir un temps de trajet plus court) va de 

pair avec des coûts de logement plus élevés. L’effet de la demande l’emporte donc 

sur l’effet de l’offre. Ce constat rejoint les résultats de Rosenthal et al. (2022), qui 

montrent que les loyers des locaux commerciaux diminuent nettement à mesure que 

l’on s’éloigne du centre-ville.  

La disposition des ménages à accepter des coûts de logement plus élevés pour 

loger à un endroit plus central se vérifie en particulier pour ce qui concerne l’espace 
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métropolitain de Zurich. La proximité avec le centre économique qu’est Zurich est 

assurément un facteur important pour les coûts du logement. Le lien a également été 

établi par Moser (2017), qui a montré que l’accessibilité, mesurée notamment par le 

temps de trajet pour aller à la capitale cantonale, est la variable explicative la plus im-

portante du prix du sol dans le canton de Zurich. 

 

Autres facteurs pris en 

considération 

 

 

Les coûts de construction sont un autre facteur constitutif des prix du côté de l’offre. 

Toutefois, aucune des méthodes empiriques utilisées ne classe les coûts de cons-

truction parmi les grandeurs déterminantes pour les coûts du logement, un résultat 

qu’il convient toutefois de contextualiser : premièrement, comme les indices des 

coûts de la construction ne sont disponibles qu’au niveau des grandes régions, ils 

ne peuvent guère servir de facteur d’explication aux variations spatiales des coûts 

du logement.  

Deuxièmement, les indices du coût de la construction constituent un ordre de gran-

deur très approximatif pour la mesure des coûts liés à l’aménagement et à la cons-

truction de logements supplémentaires. Ahlfeldt et Pietrostefani (2019) concluent 

malgré tout que les coûts de construction sont significativement plus élevés dans 

les zones densément bâties. Par ailleurs, Bourassa et al. (2011) ainsi que Steiner 

(2010) montrent que les coûts de construction sont un facteur important, qui contri-

bue à influencer les investissements dans l’immobilier résidentiel en Suisse. En dé-

finitive, la thèse selon laquelle « la hausse des coûts du logement n’est pas due aux 

coûts de construction » ne peut donc être ni confirmée ni infirmée. Bornons-nous à 

affirmer que, dans le contexte de la présente étude, les coûts de construction n’ont 

très vraisemblablement pas été le facteur déterminant de la hausse des coûts du 

logement durant la période observée. 

La part de logements Airbnb est un autre facteur du côté de l’offre qui n’a pas été 

retenu dans le modèle de base. Son effet sur les coûts du logement en Suisse peut 

être considéré comme faible sur la base de la littérature internationale consacrée au 

sujet. 

 

 

Décomposition de la variance et extension dynamique du modèle 

de base 

 
Décomposition de la 

variance 

La qualité du modèle global est élevée. Dans l’ensemble, les facteurs pris en consi-

dération dans le modèle de base expliquent environ 70 % de la variation totale des 

coûts du logement au niveau communal. Les facteurs liés à la demande (revenu et 

démographie) expliquent la plus grande part de la variation des coûts du logement 

en Suisse, comme le montre la décomposition de la variance du modèle aussi bien 

pour les prix des logements en propriété que pour les loyers. Même si le rôle des 

facteurs du côté de l’offre est moindre, il reste significatif en ce qui concerne la va-

riation des coûts du logement. Comme déjà évoqué, la quantification des facteurs 

liés à l’offre est nettement plus difficile à réaliser. 
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Extension dynamique 

 

 

Dans le modèle de base, les coûts du logement pour une année donnée sont mo-

délisés en tant que fonction des facteurs explicatifs de cette même année. Le mo-

dèle de base a été étendu de sorte à modéliser non pas les coûts de l’année même 

(entre 2010 et 2017), mais la variation des coûts du logement, estimée en fonction 

du niveau initial des coûts du logement et des facteurs explicatifs du modèle de 

base, sur les quatre années suivantes. 

Convergence partielle Il est particulièrement intéressant de constater que le niveau initial des coûts du 

logement est corrélé négativement avec le taux de croissance des coûts du loge-

ment, et cela tant pour le marché de la propriété que pour celui de la location. Cela 

permet de supposer une convergence partielle. Le taux de croissance des coûts du 

logement est plus faible dans les communes où le niveau initial des coûts du loge-

ment est élevé que dans celles où il est bas, une observation qui ne coïncide pas 

avec la perception (subjective) selon laquelle la hausse des coûts du logement est 

particulièrement marquée dans les régions déjà très chères. Il est donc important 

de souligner que les résultats vont dans le sens d’une convergence partielle, et non 

absolue. Entre deux communes présentant des facteurs de demande et d’offre 

(c’est-à-dire des variables explicatives du modèle de base) identiques, mais des 

valeurs initiales différentes quant au prix des objets ou aux loyers, la progression 

des coûts sera plus élevée dans celle dont les valeurs initiales sont plus basses. 

L’explication tient en ceci que les deux communes convergent vers le même équi-

libre et, comme le processus de rattrapage sera plus marqué pour celle dont les 

coûts sont initialement inférieurs, cette dernière présente un plus grand potentiel de 

changement.  

 

 

Modèle de base : conclusion 
 

Conclusion Le modèle de base, de même que la littérature analysée, montre que de nombreux 

facteurs déterminent les coûts du logement. Par conséquent, tous les acteurs qui 

sont susceptibles d’agir sur ceux-ci peuvent donc potentiellement influer également 

sur les coûts du logement : la Banque nationale suisse (BNS) par sa politique de 

taux d’intérêt, la population par la taille des ménages et le choix de la taille des 

logements occupés, les électeurs par leurs choix en matière de politique fiscale fé-

dérale et de politique d’immigration ou encore les communes et les cantons par leur 

fiscalité.  

Il semble important de souligner que, pour pratiquement tous ces facteurs évoqués, 

on constate des conflits d’objectifs entre la recherche de coûts du logement bas et 

d’autres objectifs souhaitables, par exemple en matière de taux d’intérêt. La poli-

tique monétaire de la BNS influence les coûts du logement par le biais des investis-

sements et de l’offre. Toutefois, la BNS a pour mission d’assurer la stabilité générale 

des prix et non d’influer sur les prix des différents marchés. Il en va de même pour 

ce qui est de la fiscalité : si, à travers leur niveau d’impôts, les communes peuvent 

influer sur le niveau des coûts du logement, cela ne devrait pas être l’objectif premier 

de leur politique fiscale. 
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Considérations théoriques concernant l’aména-

gement du territoire 

 

Rôle théorique de 

l’aménagement du ter-

ritoire 

 

Depuis 2013, l’évolution de l’aménagement du territoire en Suisse découle en 

grande partie de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire (LAT). En l’ac-

ceptant, le souverain entendait mettre un terme au mitage du territoire et promouvoir 

la densification vers l’intérieur. Une construction incontrôlée entraîne des externali-

tés négatives. D’un point de vue économique, on entend par là les conséquences 

d’une action sur des tiers qui ne sont pas internalisées par les prix du marché.  

L’aménagement du territoire limite les externalités négatives pour les générations 

actuelles et futures résultant du trafic, de la pollution et de la construction. Il crée 

également des externalités positives, par exemple lorsqu’une certaine combinaison 

d’utilisations ou une culture du bâti de qualité génèrent des avantages pour le voisi-

nage. Toutefois, l’aménagement du territoire implique souvent une diminution de 

l’offre de surfaces habitables à travers la limitation des zones construites, des pos-

sibilités de construction sur une parcelle ou des types d’utilisation. Ce lien entre 

aménagement du territoire et capacité d’adaptation de l’offre de logements est at-

testé par la littérature économique. 

 

Pesée d’intérêts avec 

l’aménagement du ter-

ritoire 

Il incombe dès lors aux responsables politiques de trouver, dans la marge de ma-

nœuvre offerte par le droit nominal et le droit fonctionnel de l’aménagement du ter-

ritoire, le bon équilibre entre l’évolution des coûts du logement d’une part et la limi-

tation des externalités négatives évoquées ci-dessus, d’autre part. L’augmentation 

des coûts du logement due à la réglementation n’est pas nécessairement négative 

pour la société dans son ensemble si l’on considère par exemple la protection des 

espaces naturels (forêts, marais, parcs, etc.), qui relève du droit fonctionnel de 

l’aménagement du territoire. La réflexion vaut également pour les instruments du 

droit nominal de l’aménagement et en particulier pour les surfaces situées en dehors 

des zones d’habitation.  

Ces surfaces ne peuvent pas servir de réserves pour le développement de l’habitat, 

ce qui limite l’extension de l’offre et peut donc potentiellement entraîner une hausse 

des coûts du logement. Or, ces surfaces ne servent pas seulement à la production 

agricole et sylvicole, mais aussi à la préservation des spécificités paysagères. Elles 

contribuent ainsi à la qualité de l’habitat, pour la génération actuelle comme pour les 

générations futures. La conservation et la protection des espaces naturels ont tou-

tefois un prix, qui se traduit par des coûts de logement légèrement plus élevés. La 

pesée d’intérêts entre ces deux objectifs – la protection et la conservation d’une 

part, les coûts du logement d’autre part – devrait faire l’objet d’un discours politique 

informé dans l’optique d’une évaluation intergénérationnelle des coûts et des béné-

fices. Dans le cadre de l’étude de base, l’accent a été mis sur le seul aspect des 

coûts du logement. 
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Élargissement du modèle de base : intégration de 

facteurs liés à l’aménagement du territoire 

 

Rôle modérateur de 

l’aménagement du ter-

ritoire 

 

Afin de vérifier si l’aménagement du territoire est l’une des causes de l’augmentation 

des coûts du logement en Suisse, il a été ajouté au modèle empirique de base des 

facteurs opérationnalisant les instruments nominaux et fonctionnels de l’aménage-

ment du territoire en vue de mesurer leur influence sur les coûts du logement. 

Selon la littérature spécialisée (Duranton et Puga 2014, Glaeser et al. 2005), l’amé-

nagement du territoire se voit assigner en premier lieu un rôle modérateur. Il in-

fluence la proportion dans laquelle l’évolution de la demande se traduit en termes 

de surface habitable proposée ou d’évolution des prix et loyers.  

Afin d’en tenir compte, la modélisation a réuni les facteurs liés à la demande en une 

combinaison linéaire, mise ensuite en interaction avec les variables d’aménagement 

du territoire. Cette spécification permet de faire varier l’effet de la demande sur les 

coûts du logement en fonction du niveau de la variable d’aménagement du territoire 

considérée et de représenter ainsi le rôle modérateur de l’aménagement du terri-

toire. 

 

 

Élargissement : Les réserves de terrains à bâtir 

 
Considérations théo-

riques 

Le plan d’affectation est le principal instrument nominal d’aménagement du territoire 

au niveau communal. Il précise les zones à bâtir, les formes d’utilisation admissibles 

au sein de ces dernières (habitat, industrie, etc.) et la densité du bâti. 

Dans une commune ayant une zone à bâtir importante, le terrain constructible a 

tendance à être moins rare et, par conséquent, la construction de logements sup-

plémentaires moins chère. Les réserves existantes de terrains à bâtir, qui représen-

tent la part de la zone à bâtir qui n’a pas encore été construite, ont le même effet. 

La part de la zone à bâtir par rapport à la surface totale de la commune renseigne 

dans une certaine mesure sur la capacité passée d’adaptation de l’offre ; quant aux 

réserves de terrains à bâtir, elles donnent une idée de la rapidité avec laquelle l’offre 

peut répondre à l’évolution de la demande. Si une commune qui dispose de peu de 

réserves de terrain à bâtir, l’offre ne pourra être élargie que de manière limitée, par 

exemple en exploitant des potentiels de densification jusqu’ici inutilisés. Par rapport 

à une commune disposant de plus grandes réserves de terrains à bâtir et présentant 

par ailleurs les mêmes possibilités d’extension de l’offre (par exemple grâce au po-

tentiel de densification existant), l’offre de logements pourra donc réagir avec moins 

de flexibilité à une demande accrue.  

En théorie, toutes choses égales par ailleurs, on peut donc s’attendre à ce qu’une 

hausse subite de la demande entraîne une augmentation plus forte des coûts du 

logement dans une commune disposant de moins de réserves de terrains à bâtir.  

 



11 
CRED / CIFI SA 

 

Effet empiriquement 

constaté des réserves 

de terrains à bâtir 

 

Le modèle de base élargi confirme le rôle modérateur sur les coûts que la littérature 

confère aux réserves de terrains à bâtir : dans une commune disposant de réserves 

de terrains à bâtir importantes, l’offre peut réagir de manière plus flexible à la de-

mande, ce qui se traduit par une hausse moindre des coûts du logement. Il convient 

toutefois de nuancer ce constat. En effet, ce n’est pas parce que le classement de 

terrains supplémentaires en zone à bâtir a un effet modérateur sur les coûts du 

logement qu’il contribue forcément à une amélioration du bien-être : l’extension de 

la zone à bâtir entraîne aussi, au final, des externalités négatives telles qu’une im-

perméabilisation supplémentaire des sols, le mitage du territoire, la perte de biodi-

versité, la diminution de la résistance au changement climatique, l’allongement des 

voies de communication et les embouteillages. 

Il est évident que l’aménagement du territoire a ici un rôle important à jouer, lui qui 

doit trouver un juste milieu entre les coûts du logement, d’une part, et les externalités 

négatives, d’autre part. En déterminant la flexibilité avec laquelle l’offre peut réagir 

à la demande, l’impact de l’aménagement du territoire sur les coûts du logement est 

strictement modérateur. Encore faut-il que l’offre soit effectivement étendue du fait 

de l’activité de construction : en cas de thésaurisation des terrains à bâtir, il n’y aura 

pas d’effet modérateur sur les coûts du logement. Hormis cette réserve, la thèse 

selon laquelle « il faudrait classer davantage de surfaces en terrains à bâtir pour 

faire baisser les coûts du logement » se confirme en principe, du moins en partie.  

 

Conclusion : réserves 

de terrains à bâtir 

En résumé, le régulateur peut exercer une certaine influence sur les coûts du loge-

ment dans la mesure où le plan d’affectation détermine le cadre de la construction 

de nouveaux logements. Toutefois, l’activité effective de construction et donc la 

création de nouveaux logements dépendent d’autres acteurs tels que les promo-

teurs immobiliers, les investisseurs et les propriétaires fonciers. 

 

 

Élargissement : L’accroissement du degré d’utilisation du sol 

 

Considérations théo-

riques 

 

L’accroissement du degré d’utilisation, soit la densification du bâti, est une mesure 

politique clé souvent prônée dans la littérature spécialisée en vue de rendre les lo-

gements plus abordables. Cette mesure, qui consiste à modifier les plans de zone 

en assouplissant les restrictions de densité fixées pour une parcelle afin de cons-

truire davantage, s’inscrit directement dans le cadre de l’aménagement nominal du 

territoire. Par exemple, le plan de zone d’une commune peut être modifié de sorte 

qu’il soit admis de construire trois étages au lieu des deux initialement autorisés. Si 

cette modification se concrétise, par exemple par la surélévation d’un bâtiment ou 

sa démolition pour le remplacer par un autre plus haut, on parle alors de densifica-

tion.  

En théorie, l’accroissement du degré d’utilisation permet donc de construire davan-

tage de logements, ce qui devrait, toutes choses égales par ailleurs, entraîner une 

baisse des loyers et des prix. En soi, la mesure n’a pas d’influence sur les coûts du 

logement, si ce n’est à travers son effet potentiel de réduction des coûts du logement 

du fait de l’activité de construction qu’elle est susceptible de générer. 

Il est important de souligner ici que, toutes choses égales par ailleurs implique que 

les logements résultant de la densification du bâti soient de qualité équivalente à 



12 
CRED / CIFI SA 

 

celle des logements existants. Or, en réalité, cela sera selon toute vraisemblance 

rarement le cas, par exemple parce que les nouveaux logements remplaceront des 

plus anciens, qui ne répondent peut-être plus aux exigences actuelles. Pour cette 

raison, l’étude a pris en considération les éventuels effets de gentrification découlant 

de l’accroissement du degré d’utilisation. 

 

Effet empiriquement 

constaté de la densifi-

cation du bâti 

 

Dans le cadre de l’étude, différents indicateurs ont été calculés pour mesurer ap-

proximativement la densité de construction dans une commune. Ces indicateurs 

sont tous corrélés positivement avec les coûts du logement. Pour autant, il n’est pas 

possible de conclure qu’une plus forte densité entraîne une hausse des coûts du 

logement. 

A vrai dire, cette corrélation positive reflète le fait qu’une densification de la cons-

truction n’influence pas seulement les coûts du logement, mais qu’à l’inverse, ces 

derniers pèseront de manière importante sur le choix de l’endroit où l’on construira 

de manière densifiée. Comme il est plus onéreux de densifier une parcelle que de 

construire sur un terrain vierge, on ne décidera de densifier que là où les coûts du 

logement sont plutôt élevés et que les coûts de construction peuvent donc être fa-

cilement amortis. 

 

Effet empiriquement 

constaté de l’accrois-

sement du degré d’uti-

lisation 

 

L’étude a calculé pour le canton d’Argovie un indice déterminant approximativement 

dans quelle mesure on construit effectivement le nombre maximal d’étages admis 

par les plans de zone. Il ressort de ce calcul grossier que l’effet restrictif de l’amé-

nagement du territoire est corrélé de manière significative avec les coûts du loge-

ment. En d’autres termes, lorsque l’on construit en exploitant au maximum les pos-

sibilités laissées par le plan d’occupation des sols, les coûts de logement sont plus 

élevés. 

Le contexte local et la période considérée déterminent très fortement la mesure 

dans laquelle l’accroissement du degré d’utilisation amène une offre supplémentaire 

de logements. On peut s’attendre à ce que l’accroissement du degré d’utilisation ait 

un effet efficace sur l’offre à moyen terme si la demande locale est forte et qu’il y a 

peu de possibilités de développement par l’extension des zones d’habitation. 

Büchler et Lutz (2022) montrent qu’après 10 ans, un accroissement du degré d’uti-

lisation de 20 % a entraîné une augmentation de l’offre de 13 % pour le canton de 

Zurich. L’offre supplémentaire ainsi générée entraîne à moyen terme une baisse 

des prix sur l’ensemble du marché immobilier.  

 

Classification des ef-

fets de la gentrification 

L’effet atténuateur de l’accroissement du degré d’utilisation sur les coûts du loge-

ment est également bien documenté dans la littérature internationale. Asquith et al. 

(2021) montrent par exemple que dans 11 villes américaines, une offre supplémen-

taire de logements a fait baisser les loyers de 5 à 7 % dans les parcelles proches et 

entraîné l’arrivée de nouveaux habitants en provenance de zones au niveau de re-

venus relativement faible. À l’inverse, l’effet de gentrification souvent redouté des 

nouvelles constructions n’est pas confirmé par ces études.  

Des microdonnées récentes permettent de mieux éclairer les effets globaux de l’ac-

croissement du degré d’utilisation sur les marchés immobiliers. Bratu et al. (2023), 

par exemple, montrent qu’à Helsinki, l’offre supplémentaire de nouvelles construc-
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tions déclenche des chaînes de déménagement. Les logements centraux nouvelle-

ment créés sont occupés en grande partie par des ménages à revenus élevés, dont 

le logement précédent est occupé par de nouveaux ménages qui libèrent leur loge-

ment d’origine, un phénomène qui profite aussi aux ménages à faible revenu, 

puisque le troisième maillon de la chaîne est constitué à 60 % de ménages issus de 

quartiers situés dans la moitié inférieure de la distribution des revenus. 

 

Effet de verrouillage dû 

à la régulation des 

loyers 

Il reste à savoir dans quelle mesure ces résultats peuvent être transposés à la 

Suisse. Dans notre pays, les loyers en cours sont fortement réglementés, et une 

augmentation doit être justifiée par une hausse des coûts. Corollairement, ils sont 

généralement plus bas que ceux des nouveaux baux. Une étude récente menée 

dans le canton de Zurich chiffre à 1670 francs en moyenne le loyer d’un 3 pièces 

pour un bail en cours en ville de Zurich, tandis qu’il faudra débourser en moyenne 

1990 francs, soit près de 20 % de plus, pour un objet comparable proposé sur le 

marché (canton de Zurich 2023).  

Un locataire n’est donc guère incité à résilier son bail. S’il déménage, il y a fort à 

parier que son loyer augmentera. Cet effet de verrouillage a notamment été analysé 

dans une étude commandée par le SECO et l’OFL, qui montre que les ménages 

restent plus longtemps dans un même logement dans les régions où la différence 

entre les loyers en cours et les loyers sur le marché est particulièrement marquée 

(SECO 2018). Il ressort en outre de cette étude que dans ces mêmes régions, les 

ménages estiment plus souvent que leur logement est trop exigu. Seulement, un 

déménagement serait particulièrement onéreux, d’une part parce qu’un logement 

plus grand serait en soi plus cher, d’autre part parce qu’un nouveau bail, même pour 

un objet de taille équivalente, reviendrait de toute manière plus cher.  

 

Conclusion concernant 

l’accroissement du de-

gré d’utilisation  

En acceptant la révision de la LAT, le peuple suisse a voulu mettre un terme au 

mitage du territoire et favoriser la densification vers l’intérieur. Cet objectif, en accord 

avec celui d’une baisse des coûts du logement, semble pouvoir être atteint grâce à 

l’accroissement du degré d’utilisation. 

Là où les possibilités offertes par le plan de zone sont exploitées au maximum, l’ac-

croissement du degré d’utilisation devrait permettre d’offrir plus de surface habitable 

à un plus grand nombre de personnes et donc de réduire la pression sur le marché 

du logement. Un aménagement du territoire autorisant un degré d’utilisation plus 

élevé n’a toutefois une influence sur les coûts du logement que là où il agit comme 

un facteur limitant. Si les acteurs présents sur le marché construisaient plus densé-

ment ou plus haut que ce qu’autorisent les règlements d’aménagement, ces derniers 

auraient un effet de raréfaction de l’offre et, par conséquent, d’augmentation des 

coûts du logement. Inversement, l’accroissement du degré d’utilisation n’a aucun 

effet sur les coûts du logement dans les communes où le potentiel d’utilisation exis-

tant n’est que partiellement exploité. Un accroissement général du degré d’utilisa-

tion, partant de la densification du milieu bâti, ne semble donc pas être un moyen 

approprié pour réduire les coûts du logement. Il paraît plus judicieux d’accroître le 

degré d’utilisation là où la demande est forte et où l’aménagement du territoire a un 

effet restrictif.  

En résumé, on peut retenir que l’aménagement du territoire nominal peut influencer 

indirectement les coûts du logement en fixant dans le plan d’affectation le degré 

d’utilisation autorisé sur une parcelle. Une fois encore, l’utilisation de la marge de 
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manœuvre ainsi offerte dépend toutefois d’autres acteurs. D’une part, les proprié-

taires doivent être disposés à mettre en œuvre des mesures de densification et à 

étendre ainsi l’offre. D’autre part, la pratique montre que les projets à fort potentiel 

de densification sont souvent retardés, voire totalement entravés par les recours 

(Raiffeisen 2022). C’est pourquoi l’étude s’arrêtera aussi sur les effets d’autres pro-

cessus réglementaires, notamment la délivrance des autorisations de construire, sur 

les coûts du logement. 

 

 

Élargissement : Les procédures d’autorisation de construire 

 

Effet empirique : Pro-

cédure d’autorisation 

 

La multiplication des oppositions aux projets de construction entraîne une baisse de 

l’activité de construction et, par conséquent, une hausse des coûts du logement 

(cf. Hilber et Vermeulen 2016 ; Lerbs 2014). Des estimations concernant les coûts 

de la réglementation, notamment en ce qui concerne leur impact sur les coûts d’un 

projet de construction, ont été faites également pour la Suisse. Même si ces estima-

tions varient considérablement, les études s’accordent sur le fait que les coûts de la 

réglementation influent sur les coûts d’un projet (cf. ARE 2013 ou Ott 1998). 

 

Conclusion de la pro-

cédure d’autorisation 

Les communes et les cantons ont les moyens d’atténuer les effets d’une hausse de 

la demande sur les loyers et les prix en introduisant des procédures transparentes, 

simples et rapides pour les procédures d’autorisation de construire. Il convient en 

particulier de concevoir les possibilités de recours de manière à permettre à la po-

pulation de jouer son rôle d’organe de contrôle de l’aménagement du territoire et de 

la construction et à promouvoir ainsi, un développement territorial qualitatif. Par 

contre, ces possibilités de recours ne devraient pas pouvoir servir toujours plus sou-

vent des intérêts particuliers qui s’opposent à l’intérêt général. Pour ce faire, il est 

nécessaire que les organes responsables de l’aménagement nominal du territoire 

et les services publics concernés par l’aménagement fonctionnel du territoire se 

coordonnent.  

Une base de données solide est nécessaire pour évaluer de manière plus appro-

fondie le rôle joué par les procédures d’autorisation de construire et de recours. À 

partir de là, il serait ensuite possible d’étudier la manière d’organiser ces processus 

pour éviter que les projets de densification suscitent autant de résistances de la part 

des voisins. 
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Élargissement : La desserte par les transports publics 

 

Effet empirique : la 

desserte par les trans-

ports publics 

La desserte par les transports publics (accessibilité) joue un rôle important dans les 

coûts du logement. Les résultats empiriques montrent qu’une meilleure accessibilité 

provoque en principe une hausse de la demande, qui se reflète de manière signifi-

cative dans l’augmentation locale des coûts du logement. Ce lien a également été 

mis en évidence pour le canton de Zurich par Moser (2017), qui a montré que l’ac-

cessibilité, mesurée notamment par le temps de trajet vers la ville de Zurich, est la 

variable explicative la plus importante des prix du foncier. 

 

Conclusion sur la des-

serte par les transports 

publics 

Sur la base des constats formulés et de l’importance des effets mesurés, il est re-

commandé d’assurer une coordination étroite entre les fournisseurs de transports 

publics et l’aménagement du territoire nominal. Le réseau de transports publics est 

un service public important, qui est capitalisé, c’est-à-dire intégré aux coûts du lo-

gement au niveau local. De nombreux autres équipements et services publics dé-

terminent par ailleurs l’attrait relatif d’une localité ou d’une commune et, par consé-

quent, la demande de logements et les coûts du logement au niveau local. 
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Conclusion 
 

Rôle de l’aménage-

ment du territoire 

L’opérationnalisation des instruments d’aménagement du territoire et des mesures 

à incidence spatiale pour les évaluations quantitatives constitue un défi de taille. 

D’une part, toutes les mesures ne peuvent pas être quantifiées précisément au 

moyen d’indicateurs et, d’autre part, les données disponibles sont souvent inexis-

tantes ou insuffisamment harmonisées. Par conséquent, il n’est pas possible de 

chiffrer précisément l’influence globale de l’aménagement du territoire sur les coûts 

du logement en Suisse.  

Entre 66 % et 71 % de la variation des coûts du logement sont expliqués par les 

effets de l’offre et de la demande pris en compte dans le modèle de base. La part 

de la variation expliquée par les instruments d’aménagement du territoire observés 

et quantifiables se situe entre 2 % et 6 % pour chacun de ces instruments. Selon un 

indice ad hoc, les restrictions d’utilisation du sol au niveau communal représentent 

entre 6 et 8 % de la variation expliquée des coûts du logement.  

L’aménagement du territoire dispose donc d’instruments qui peuvent avoir un effet 

modérateur et substantiel sur les coûts du logement en Suisse. 

 

Marge de manœuvre 

offerte à l’aménage-

ment du territoire 

La marge de manœuvre et l’efficacité de l’aménagement du territoire dépendent 

toutefois largement du contexte légal, politique et économique. Les analyses effec-

tuées dans le cadre de la présente étude montrent en outre que l’aménagement du 

territoire n’est pas le seul domaine des pouvoirs publics à avoir une influence mo-

dératrice sur les coûts du logement. Les processus et procédures réglementaires 

jouent également un rôle important. Conçus de manière plus restrictive, ils peuvent 

induire une hausse des coûts du logement.  

Les recours et les longues procédures d’autorisation, entre autres, peuvent faire 

grimper les coûts du logement. À l’inverse, des processus transparents et rapides 

pourraient contribuer à la réduction souhaitée des coûts du logement. Les évalua-

tions montrent en outre que les instruments de l’aménagement du territoire jouent 

avant tout un rôle modérateur sur les coûts du logement et que leur effet sur ces 

derniers n’est qu’indirect étant donné qu’il se déploiera uniquement si une activité 

de construction crée effectivement de nouveaux logements. De plus, les instruments 

de l’aménagement du territoire agissent avec un certain retard, d’autant que le mar-

ché du logement est un système complexe avec de très nombreux facteurs d’in-

fluence, dont certains sont étroitement liés entre eux. 

L’aménagement du territoire ne peut donc pas à lui seul empêcher la hausse des 

coûts du logement en Suisse. Mais tel n’est pas non plus vraiment son but premier, 

puisqu’il a pour mission de procéder à une pesée d’intérêts à long terme, les coûts 

actuels du logement n’étant qu’un paramètre parmi d’autres à prendre en compte. 
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Conclusion sur la 

desserte par les 

transports publics 

La présente étude se focalise en grande partie sur l’analyse du lien entre l’aména-

gement du territoire et les coûts du logement. Cela dit, l’effet limitatif de l’aménage-

ment du territoire sur les externalités négatives de la construction incontrôlée (mi-

tage du territoire ou imperméabilisation des sols, p. ex.) se fonde sur l’analyse de la 

littérature, et non sur nos propres évaluations empiriques. D’autres évaluations se-

raient nécessaires pour étudier sous toutes ses facettes l’impact, en termes de bien-

être, de l’aménagement du territoire – c’est-à-dire en tenant compte des éventuelles 

externalités négatives qu’il permet de prévenir.  

Il est important de formuler clairement cette pesée d’intérêts. Dans la mesure du 

possible, cette dernière devrait s’effectuer sur la base de résultats empiriques. Il est 

nécessaire de disposer de données complètes et harmonisées sur les conditions 

locales, comme l’utilisation en hauteur des réserves de terrains à bâtir ou encore la 

conception des instruments locaux. Les indices qui reflètent ces restrictions d’utili-

sation du sol contribuent à documenter les conditions locales de la manière la plus 

complète possible. Il convient d’accorder la priorité à la création d’autres bases de 

données, afin de rendre accessibles à tous les acteurs concernés les pesées d’in-

térêts évoquées. En l’occurrence, la présente étude contribue aussi à la prise de 

décision en examinant un aspect de cette pesée d’intérêts, à savoir le lien entre 

l’aménagement du territoire et les coûts du logement.  

 


